
Déclaration liminaire : BOYCOTT du CSA de repli du SPIP 15-63 du 7 octobre 2024

Madame La Présidente, 

Le 20 septembre 2024, vous avez été informée de notre non-participation au CSA du
26 septembre 2024. 
L’insécurité du dialogue social  dans laquelle les OS sont installées ne permettent plus
depuis le CSA du 28 mars 2024 d’envisager sereinement des débats constructifs. 

Pour  l’illustrer  une  fois  de  plus,  vous  avez  répondu  à  notre  boycott  du  CSA du  26
septembre  en  désignant  la  CGT  IP  et  en  particulier  son  représentant  local  comme
responsable  « de  la  dégradation  du  dialogue  social  depuis  le  changement  de
représentant des personnels ».

Les OS sont de nouveau conviées au CSA de repli du 7 octobre avec le « même ordre
du jour » que celui du 26 septembre. Dix jours plus tard, nous restons dans les mêmes
conditions ne favorisant pas le dialogue social et des débats sereins pour les OS.

Concernant le sujet de l’organisation de service du SPIP 63 MO sur la question des
secteurs (pour avis), inscrit à l’ordre du jour :

Comment  peut-on  voter  le  sujet  important  de  l’organisation  du  service  si  nous
n’abordons qu’une partie du projet de réorganisation de service ?

Qu’en est-il de la question du maintien des Pôles (écrou et TIG) ?

Quel sera l’impact de la réorganisation sur les permanences de service ?

Quid  des  résultats  de  l’évaluation  qui  doivent  nous  être  restitués  début
novembre 2024  ?  Peut-on  voter  sans  avoir  préalablement  pris  connaissance  de
votre évaluation et du projet de réorganisation dans son ensemble ?

Encore une fois, si l’évaluation de l’organisation du service du SPIP 63 MO avait été
réalisée en 2023 comme nous l’avions demandé à plusieurs reprises, le sentiment
d’insécurité et d’incertitude professionnelle, dans lequel sont plongés les agents,
aurait pu être évité. De fait, la mobilité interne aurait été mise en place dès le mois
de septembre 2024.

La position de la CGT IP reste donc la même, nous ne participerons pas au CSA de
repli du 7 octobre 2024.

Clermont-Fd, le 2 octobre 2024


